
GRADIGNAN

Aménagement du futur parc communal dit Pelissey
Travaux concomitants sur le Boulevard Malartic et l’Avenue du Maréchal Juin, 

domaine public routier de la Communauté Urbaine de Bordeaux.
Co-maîtrise d’ouvrage Communauté Urbaine de Bordeaux/Ville de Gradignan.

CONVENTION

Entre les soussignés :

• La Commune de Gradignan, dont le siège est situé allée Gaston Rodrigues 
33173 Gradignan Cedex, représentée par Monsieur Michel LABARDIN, Maire, 
dûment habilité aux fins des présentes par délibération par délibération 
n°……………………..de son conseil municipal en date du 
…………………………….

ci-après dénommée « la Commune »

Et :

• La Communauté Urbaine de Bordeaux, dont le siège social est situé 
Esplanade Charles de Gaulle 33076 Bordeaux Cedex, représenté par 
Monsieur Vincent FELTESSE, Président, dûment habilité aux fins des 
présentes en vertu d’une délibération n°…………………du Conseil de 
Communauté en date du ………………..

•
ci-après dénommée « la Communauté»

Il a été convenu ce qui suit :

PREAMBULE 

Afin d’assurer la mise en valeur des espaces naturels, la commune de Gradignan a 
entrepris la protection et l’aménagement de l’eau Bourde ainsi que de l’ensemble du 
parc de Pelissey.

L’aménagement de ce nouveau parc communal nécessite, sur le domaine public 
routier qui est propriété de la Communauté Urbaine de Bordeaux, d’une part une 
réorganisation des aires de stationnement et et du terminus de bus  et d’autre part 
des mises aux normes des trottoirs sur le boulevard de Malartic ainsi que le long de 
l’avenue du Maréchal Juin.

Le projet du parc proposé par le bureau d’études mandaté par la ville intègre tous 
ces éléments dans un aménagement cohérent et paysager. 
Cette opération devant être effectuée tant sur le domaine public routier de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux que sur le domaine public communal, la 
Communauté Urbaine de Bordeaux et la Commune sont convenues, dans un souci 
de cohérence du projet et d’optimisation des investissements publics, de s’inscrire 
dans une démarche globale de laquelle découle l’unicité du projet.



Ainsi la Communauté urbaine et la Commune de Gradignan ont-elles décidé de 
constituer une co-maîtrise d’ouvrage, en application de l’article 2 II de la loi n°85-704 
du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la 
maîtrise d’œuvre privée, modifiée par l’ordonnance du 17 juin 2004 qui a ouvert la 
possibilité de confier sa maîtrise d’ouvrage à un autre maître d’ouvrage concerné par 
la même opération de travaux.

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet, conformément à l’article 2 II de la loi n° 85/704 
du 12 juillet 1985 de confier à la commune la maîtrise d’ouvrage unique de 
l’ensemble des travaux de cette opération.

La présente convention définit les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage 
et en fixe le terme.

ARTICLE 2 –  PRESTATIONS EXECUTEES PAR LA COMMUNE POUR LE 
COMPTE DE LA COMMUNAUTE URBAINE

2-1 Programme

Travaux

Le programme des travaux publics consiste en la réalisation des équipements 
publics d’intérêt général, à savoir :

Boulevard     Malartic  
- Démolition du parking existant,
- Evacuation des gravats,
- Dépose des réseaux électriques et d’assainissement
- Terrassement du parking
- Réalisation de 32 places de stationnement et de la contre allée
- Réalisation d’un terminus de bus
- Réalisation de fosses d’arbres et comblement par de la terre végétale
- Réfection des revêtements de trottoirs
- Mise aux normes des traversées piétonnes

Avenue     du     Maréchal     Juin  
- Terrassement du parking
- Réalisation de 37 places de stationnement 
- Réalisation de fosses d’arbres et comblement par de la terre végétale
- Réfection des revêtements de trottoirs

Maîtrise     d  ’  œuvre  

Honoraire de Maîtrise d’œuvre pour réalisation de plans et de détails spécifiques aux 
travaux exécutés pour le compte de la Communauté Urbaine 



2-2 Enveloppe financière

Conformément à la programmation du FIC 2011, l’enveloppe financière 
prévisionnelle pour les études et les travaux nécessaires à la réalisation des 
ouvrages est de :

Travaux : 381 239,40 € TTC
Honoraire maîtrise d’œuvre :  34 511, 78 € TTC

            TOTAL     :                                   415     751,18   €   TTC  

Le détail des prestations et de l’enveloppe prévisionnelle figure en annexe de la 
présente convention. Ce montant pourra être ajusté au vu des dépenses réellement 
engagées. 
Les ouvrages et aménagements réalisés sur le domaine public routier de la 
communauté, qui resteront en gestion ou seront remis en pleine propriété à la 
communauté urbaine, seront exécutés conformément aux règles de l’art et aux 
prescriptions techniques des services de cette dernière.
Le plan des travaux d’aménagement du parc est fourni en annexe de la présente 
convention.

ARTICLE 3 – MODE DE FINANCEMENT - MODALITES DE PAIEMENT

La communauté se libèrera des sommes dues selon l’échéancier suivant :

- 50% à l’engagement des travaux sur présentation de la notification du marché 
aux entreprises.

- 40% lors du PV de remise de l’ouvrage et sur présentation des factures 
acquittées.

- Le solde sur présentation du décompte général et définitif, en tenant compte 
du coût réel des travaux.

Si le montant final des dépenses s’avérait inférieur au montant prévisionnel, la 
participation financière de la communauté sera recalculée au prorata des dépenses 
réellement engagées et justifiées.

Toutefois la participation de la Communauté sera adaptée en fonction du coût réel 
des travaux résultant :

- du montant des marchés notifiés
- des aléas de chantier pouvant entraîner des travaux supplémentaires

Toute demande de modification du programme, des travaux à réaliser et de 
participation financière de la Communauté devra être soumise, par écrit, à l’accord 
préalable de la Communauté. Elle devra être justifiée et accompagnée d’un devis.

La Communauté s’engage à donner un  avis écrit sous un mois.



ARTICLE 4– CONTENU DE LA MISSION DE LA COMMUNE DE GRADIGNAN

La mission de la commune de Gradignan porte sur les éléments suivants :

- Elaborer les dossiers de consultation des entreprises, conformément aux 
documents de conception ;

- Procéder aux mises en concurrences conformément à la réglementation applicable 
et choisir le ou les titulaires de marché ;
- Signer le ou les  marchés ;
- Assurer le suivi technique du ou des marchés (bon déroulement du chantier)
- Assurer le suivi financier du ou des marchés (procéder aux paiements des 
acomptes général et définitif/solde) ;
- Procéder aux opérations de vérification et de réception des ouvrages ;
- Transmettre les dossiers de vérification et de réception des ouvrages exécutés ;
- Assurer le suivi de la garantie de parfait achèvement.
- Action en justice et d’une manière générale tout acte nécessaire à l’exercice de ces 
missions

ARTICLE 5 – POLICE DU CHANTIER

Pour permettre la réalisation des travaux, la commune de Gradignan veillera à mettre 
en œuvre les mesures nécessaires au bon déroulement des travaux.

Pendant la réalisation des travaux, la commune sera entièrement responsable des 
dommages pouvant intervenir de ce fait.

ARTICLE 6 – CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE

Concernant tous les ouvrages et aménagements revenant en pleine propriété et en 
gestion à la Communauté Urbaine, cette dernière se réserve le droit d’effectuer à 
tout moment des contrôles techniques et administratifs qu’elle estime nécessaires. 
La Commune de Gradignan devra donc laisser libre accès aux agents de la CUB.

La communauté devra être informée des dates de réunions de chantier et être 
destinataire des comptes rendus correspondants.

Toutefois, la communauté ne pourra faire ses observations qu’à la commune de 
Gradignan et en aucun cas aux titulaires des contrats passés par celle-ci.

Accord     sur     la     réception     des     ouvrages     

La commune de Gradignan est tenue, pour les parties relevant du domaine public 
routier de la communauté, d’obtenir l’accord préalable des services de la CUB avant 
de prendre la décision de réception de l’ouvrage.
En conséquence, les réceptions d’ouvrages seront organisées selon les modalités 
suivantes :



- La commune de Gradignan invitera la CUB lors de la réception des ouvrages.
- La CUB aura 15 jours après cette date pour faire part à la ville de ses 

remarques. 
- La ville s’engage à lever les réserves et à réceptionner les ouvrages en 

conséquence.
- Le défaut de décision de la CUB dans ce délai vaudra accord tacite sur les 

propositions ;
- La commune établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la 

notifiera à l’entreprise, copie en sera notifiée à la CUB.

Tous les dossiers des ouvrages et aménagements exécutés, (DOE), plans de 
recollement et éventuels dossiers d’interventions ultérieurs sur les ouvrages (DIUO) 
sont remis par la Commune et à la Communauté Urbaine, à la réception des travaux.

ARTICLE 7 –  REMISE DES OUVRAGES ET AMENAGEMENTS A LA 
COMMUNAUTE URBAINE

Les ouvrages sont mis à disposition de la CUB après réception des travaux notifiés 
aux entreprises et à condition que la commune ait assurée toutes les obligations qui 
lui incombent pour permettre une mise en service immédiate de l’ouvrage.

La mise à disposition de l’ouvrage transfère la garde et l’entretien de l’ouvrage 
correspondant.

ARTICLE 8 – REMUNERATION

La commune ne percevra pas de rémunération pour ces missions qui s’effectueront 
à titre gratuit.

ARTICLE 9 – DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prendra effet à compter du jour de sa signature.
Le terme de la convention intervient au moment de la levée des dernières réserves.

ARTICLE 10 – CAPACITE D’ESTER EN JUSTICE

La commune pourra agir en justice pour le compte de la CUB jusqu’à la délivrance 
du quitus, aussi bien en tant que demandeur que défendeur. La commune devra, 
avant toute action, demander l’accord de la CUB.

Toutefois, toute action en matière de garantie décennale et de garantie de bon 
fonctionnement n’est pas du ressort de la commune



ARTICLE 11 – MODIFICATION DES CONDITIONS D EXECUTION DE LA 
CONVENTION ET REGLEMENT DES LITIGES

La modification de la convention devra s’effectuer par avenant.
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront 
portés devant le tribunal administratif du lieu d’exécution de l’opération.

ARTICLE 12 – CONDITIONS DE RESILIATION 

Si la Commune de Gradignan est défaillante et après mise en demeure infructueuse, 
la Communauté Urbaine peut résilier la présente convention sans indemnité pour la 
Commune de Gradignan.

Dans le cas ou la Communauté Urbaine ne respecte pas ses obligations, la 
Commune de Gradignan, après mise en demeure restée infructueuse a droit à la 
résiliation de la présente convention.

Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre 
que la faute de la Commune, la résiliation peut intervenir à l’initiative de l’une ou de 
l’autre des parties.

Dans les trois cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu’un mois après 
notification de la décision de résiliation.

ARTICLE 13 – SIGNATURES

La présente convention est établie en cinq exemplaires 

Fait à Bordeaux, le

Pour la Commune,                                                     Pour la communauté Urbaine

Le maire Le président

Michel LAVARDIN












